
Chambre des Hepréseutants. 

SÉANCE ou i~ Av1111, 1885. 

----- 
~lodi6c1:1lions au règlement de la Chamlu·l\ concernant l't\Xamcn du hmJgct gênëral 

de I' l~lal. 

RAPPOllT 
FAIT, AU NOM DE I.A COl\li\llSSlûN ('), PAH \1. OEMEUR. 

1\1 ESSlEU I\S, 

La comnussion qui .a étr eha1·gée de soumettre i, 1111 11011n·l examen le 
règlement de la Chambre (") n'a pas achevé son travail. mais, en exécution 
de la résolution prise par la Chambre, le 28 février dernier, elle a, eonjoin­ 
tcmcnt avec la commission permanente des finances, examiué quelles sont 
les modifications à introduire au rt'·gkmcnt., en ce qui concerne le travail 
préparatoire il la discussion publique du budget. 

Les deux commissions: constituées en commission spéciale po111· rd objet, 
ont l'honneur de vous soumettre le résultat tic leur travail. 

Il consiste dans les dispositions suivantes, qui seraient comprises dans le 
chapitre V du règlement : De» sections et conunissions, et qui furmcrnient 
l' article m,bis : 

(( Pour rcxamcn du projet de loi contenant le budget général de rt:tall 
le nombre des rapporteurs nommés par c:hatl'II' s1•1·I ion sera de t rois. 

» La section centrale cluwgéc d(· cet. exumcn eo111prt·1uh·a eu outn-, avec 

(1) l.n counnission étnit cumposée dt'i\lM. llh~c,1~11•~, pn•,i•!1:11t; 1'111M1Œ, \Y11.1.1-.Qun, VA~urn­ 
K.tNot:uP., ~1.\1.oir, THONISSEN, T,1:K, l)i;u.u11, J>AN<;UllT, L~ IIAllllY llE BL\Ul.11,11, u'E1 IIOU~GNE, 

COUVIIEUll, .\JAGl:S et JANSON. • 

('/ Celle commission 11 ,:tt• 11011111H;C pur le bureau 1!c la Cha111hrl', le :rn ja11\'Îe1· ilernit·r, 
eu exécunon <le la décision prise lu I tillt- p:1r la Clia111l.ll'c e11 c111111l(• secret, 
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le président de la Chambre, conformèmeut à l'article 53, les deux. vice-pré­ 
sidcnts. 

n Elle nummera, ù la majorité absolue, ceux de S('S membres qui seront 
chargés de faire mpporl. il la Churuhrc sur l'cusemhle et sur les diverses 
parties du budget.. 

>> Les demandes de crédits supplémentaires ou oxtra.u-dinaircs seront 
toujours directcmcut renvoyées il la section centrale qui aura examiné I•! 
ln11lgcL de l'exercice auquel ces crédits se ruuuchcut. ,, 

Ces dispositions dérogent aux articles r52, r.m et ~4 du règlement. Elles 
ne sont autre chose que la mise eu pratique de l'une des résolutions adop­ 
tées, ù plusieurs reprises el ù l'unanimité, par les sections centrales du budget 
des voies et. moyens, résolutions qui out. été approm écs par le Gouvernement 
et il la suite desquelles celui-ci a présenté le budget tic n:tat, pour l'exer­ 
cice t884, dans une Iormo nouvelle. C' est ainsi notamment que la section 
centrale du budget des voies et moyens de !883 a adopté la résolution 
suivante : ,c La Chambre doit être appelée chaque année t\ nommer une 
o section centrale pour l'examen de l'ensemble du budget de l'l.':tat. n 

Comme vous le savez, Messieurs. l'examen préparatoire lies diverses 
parties du budget a été, jusqu'à ce jour; confié chaque année à onze sections 
eentrales pour les onze budgets de" dépenses et :1 une section centrale pour 
les voies et moyens~ indépendamment de la section centrale du eudget des 
dépenses et recettes pour ordre, indépendamment encore de la section cen­ 
trale à laquelle sont renvoyées les demandes de crédits spéciaux soumises 
chaque année à la Chambre eu dehors du budget. 

Nous n'avons pas à rappeler ici les critiques dont cet état de choses a été 
l'objet et qui justifient la résolution que nous venons dl} rappeler. Elles sont 
d'ailleurs résumées dans l'Exposé des motifs du projet de loi portant fixation 
<lu budget de l'exercice ·f 884 

L'examen de l'ensemble du budget; y compris le budget des services 
extraordinaires et spéciaux, devant désormais, de l'avis général, être confié 
à une section centrale unique.cc serait lù un travail excessif pour une section 
composée de sept membres seulerneut, ainsi !IUC le sont aujourd'hui toutes 
les sections centrales, en exécution des articles 49 et !'>'2 du règlement. 

Par l'adoption de la proposition qui mus est soumise, le nombre des 
membres de cette section sera porté- à vingt et un . trois membres nommés 
par chacune des six sections; les président et vice-présidents de la Chambre. 

Désormais, les sections seront convoq uécs, comme elles l'ont été chaque 
année, pour I' examen du budget, et, réunis en sections, tous les membres de 
la Chambre pourront, comme par le passé, présenter leurs observations, 
demander des renseignements, provoquer des investigations, formuler des 
propositions, etc. llicn ne sera changé à cette première partie du travail 
préparatoire. Le seul changement, ~uant aux sections, consistera e11 ce que, 
au lieu de nommer chacune treize rapporteurs appelés à composer treize 
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sections centrales distinctes pour l'examen des diverses parties du budget, 
chaque section nouuueru trois 1·appol'lt•u1•! potit: former une section centrale 
unique chargée de cet cxnuicn. 

Cc mode clc uumiuatiou a été admis par ln commission, après le rejet 
d'autres pt-opositious teuduut sous d'autres Iormes nu même but. 

Ainsi, la nomination pat· la Chambre entière, au scrutin de liste, a été 
écartée pour un double motif : d'abord, pn1·ct' que ce mode de nomination 
supprimerait le travail prépurutoire des sections, et ensuite pal'cc qu'il ne 
dunnerait pas à la minorité. at; même dt•g1·{1 que la nomination par les 
sections, l'assurance cl'èt1·c,s11füsammeùt représentée. 
• Il est juste d utile que tous les membres de la Chambre. alors même qu'Ils 
ne tout pas partie de la majorité got1ver11emc•ntale1 puissent émettre leurs 
observations dans les sections, et soient représentés dans la section centrale. 
De nombreuses tf uestions peuvent ainsi être débattues et résolues sans 
l'intervention de toute la Chambre. 

La commission a même été saisie d'une proposition qui, en vue de 
garantit· davantage encore !a représcutation des minorités, consacrait) pt>tu· 
la nomination de la section centrale chargée de l'examen du budget, le 
principe du rote cumuluti], Chnque membre pouvant voter deux. et même 
trois fuis pour fil\ même fH·r.sonne, la minorité de chaque section aurait 
eu plus de chance d'obtenir un représentant dans la section centrale. 

Cette proposition a dé écnrtér par six. voix contre quatre. 

La majorité de la commission estime qu'en fait la minorité de la Chambre 
obtient, pat· le motle de votatio11 en vigueur. une juste représentation dans 
les sections centrales. D'ailleurs l'intérêt tic la mujnrité, conforme à l'intérêt 
général, est d'accorder Îl la minm-ite ecttc juste représentation. 

Plusieurs des membres qui ont repoussé la proposition ont déclaré qu'ils 
n'entendaient. pas p,u- lil se prononcc1· en principe coutre l'idée du 
vote cumulatif, mais qu'ils ne voulaient pas résoudre incidemment cette 
grave question, et qu'au surplus il serait irrationnel d'admettre le vote 
cumulatif pour la uuminutiou d'une section centrale et de ne pas l'admettre 
pour lu nomination de toutes les autres. 

L'auteur de la proposition a annonce l'intention de la reproduire devant 
la Chambre . 

La dispust iun cp1i fait eut rr-r dt• plc•in droit les vice-présidents de la 
Chamhre tians la section cent ruh- du huclgt•I. conjointement avec le président, 
dérnge ü l'nrticle 5J d11 n\;l1·uu·11t1 qui m· l'ait mention que du président. 

Aujourd'hui les vicc-présidvnts u'intcr , ienncnt tians les sections centrales 
qu'au lin, l't plaee (lu président : d,111s le fait, le président et les 
vice-présidents SL' parlage11l le soin de présider les treizo sections eeutrales 
chargée:, de l'na111e11 dl':, diH·t·:,l'~ parties du LH1tlget. 
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Ln rornmission a pensé que, dans l'intérêt des travaux de la Chambre, il 
est dèsirnble <111c les YÎ<'<'-pl'c'·.sid,•nls. appPlüs souvent à prési<lrr les séances 
publiques, pa1·tieipPnf. cotumc ils l'ont l'ait. j11sfJ11'11 cc [our, aux discussions 
préparatoires du hurlgct. 

A 1111•s111·e '111't-llP a<·,·ornplirn sa 1111!-Stoll, ln section eentrule du budget 
répnrtira entre ses 11wml,r1•s IP trnv ail dont sont aujourd'hui chargés les 
rapporteurs des treize lmdgds distincts et des projets de loi allouant des 
crédits spéciaux. 

La commission estime qu'il n'y a pas lieu d'insérer dans le règlement les 
règles qui présideront ù eell<' n'iparl ilion. La section centrale tracera elle 
même ces règles qui ne seront pas invariables el pourront différer chaque 
année selon la composition (le la section et les aptitudes des membres qui 
en feront partie. 

Yrnisemblablernent cette répartition se fera à peu près comme aujourd'hui, 
et un rapporteur· sera nommé pour l'examen des crédits ouverts à chacun 
des divers départements et servie-es : Dette publique, Dotations, Ministère 
de la Justice, etc., ctt_•_; mais rien ne s'opposera ù cc qu'un même membre 
soit nommé pour faire rapport sur les erèdits alléreuts à plusieurs services, 
par exemple : Minislère ,le la Gm•1Te et la Gendarmerie; Ministèl'e des 
Finances et Non-valeurs et remboursements, etc.; de même plusieurs 
membres de la sect ion cc-nt raie pourront être nommés pour foire chacun un 
rapport sur les crédits ouverts à un même département ministériel, par 
exemple : au Département de l'In térieur , qui, aujourd'hui comprend dans 
ses attributions des matières <le natures essentiellement distinctes, telles q11c 
les lettres et sciences et les beaux-arts, à et.té Ides ponts et chaussées; mais 
la commission, nous le répétons, n'a pas cru qu'il convient de tracer sur ces 
points des dispositions réglementaires_ L'expérience est appelée ici à donner 
plus d'un enseignement. 

Il est désirable, toutefois. que ln section centrale, ainsi que le prévoit 
l'Exposé des motifs du budget de l'exercice 1884, c, désigne un rapporteur 
n général qui serait chargé rl'exprimer les vues de la section centrale s111· 

» l'ensemble du budget. sur les éléments qui le constituent, sur les eondi­ 
n tions financières dans lesquelles il a été établi ; » et e' est cette idée que 
la commission a exprimée en disant, dans la proposition qui vous est sou­ 
mise : u La section centrale nommera, it la majorité absol ue, ceux de ses 
membres qui seront chargés de foire rapport à la Chambre sur l'en.semble 
et sur les diverses parties du budget. >) 

Nous n'avons pas à insister sur la dernière partie de la proposition, d'après 
laquelle la section centrale qui aura examiné le budget d'un exercice sera 
directement saisie par la Chambre cl,es-den-.1\ndes de crédits supplémentaires 
ou extraordinaires se rattachant à cc budg<'f Cette disposition se justifie 
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d'elle-même. Qu'il s'agisse de crédits destinés à pourvoir à l'insuffisance de 
crédits déjà votés ou qu'il s'agisse de ceédits-destinés à foire face à une 
dépense pour laquelle aucun crédit n'a été ouvert au budget, il est rationnel 
quel' cxam'tn préparatoire à lu discussion publique en soit livré aux membres 
de la Chambre qui ont été chargés spécialement de l'examen du budget. En 
réalité, ces crédits, bien <1uc demandés par des projets de loi distincts, font 
partie intégrante du budget. 

Le Rapporteur, 

DEMEUI\. 

Le Président, 

DESCAMPS. 


